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gxr  ta  demande  en  confirmai: où  dt  la  vente  faite  àé 
citoyen  Formé  3 par  le  diftriü  de  Juffey  , département 
de  la  Haute-S a.one  3 d'une  forêt  qui  fe  trouve  contenir 
plus  de  100  arpens  , japifue  rendue  pour  80 
arpens  \ 

Par  Alexandre  ÈÉSSÔNi  ittembf» 
du  comité  des  domaines 

ïrÆPRIMÉS  PAR  ®RDRR  M CûTSrVR»tl©M  NÀfclëtfALfc. 


L E diftrià  de  JutTey , département  de  la  Hame- 
Saone , a adjugé  le  4 août  1791 , au  citoyen  Legrûs-Le- 
normand,  qui  en  a fait  fa  déclaration  a lmftant  , au 
profit  de  Louis  Formé  , la  ferme  des  Charmes,  dépen- 
dant ci-devant  de  l’abbaye  de  Cherlieu  , & une  forés 
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porcee  dans  les  affiches  à 8 o arpens , avec  l’addition 
du  mot  dix  en  interligne  & écrit  à la  main  Sc  dans 
le  ptoces-verbal  d adjudication,  à S0  feulement. 

Il  paroir  que  le  département  avoir  arrêté,  avant  la  vente 
que  la  ferme  des  Charmes  & le  domaine  qui  eta  dé- 
pendoit  feioienc  vendus  féparément,  ce  qui  fut  exécuté  : fi-s 
affiches  m l'adjudication  n’ont  donné  lieu  à aucune  ré 
clamation  fur  la  contenance  ; ce  qui  prouve  qu’on 
ignoroit  parfaitement  que  cette  forêt  excédât  ,oo  arpens. 

Formé  a payé  la  prefque  totalité  de  fon 
dj  dicauon  qui  fe  montoit  pour  la  ferme  à 41,000  hv. , 

ëileZt  fdr6t  4 24,000  llV’  i & a fait  Taire  des  dé- 
nemens  dans  une  vingtaine  d’arpens  de  Cette  fofot 
environ  trois  mois  après  l’adjudication.  > 

A cette  époque,  le  fubftitut  du  procureur-fyndic  du  dé- 

mSTT  T aHaUte“Sfne  exPofa  au  direétoire  que  le  dif- 
uâ  de  JufTey  avoit  vendu,  comme  contenant  80  arpens, 
une  foret  qui  en  contenoit  plus  de  130  ; il  conclut  à la 
nullité  de  1 adjudication.  Sur  fon  réquilîtoire  , le  direc- 

forêt  "T  qU!  ^erÜrIC  Procédé  au  «efurage  de  cette 
foret  , & qUe  provifoirement  l’adjudicataire  cefoeroit 
toute  exploitation  . jufqu  a ce  qu’il  fût  ftatué  définiti- 
vemear  fur  là  validité  de  la  vente. 

Charmt?ft  ?°UVe?u  mefurage  » q«®  le  bois  des 
Charmes  eft  fepare  eu  deux  parties  par  la  grande  roure: 

que  la  petite  partie  qui  tient  au  bois  d’une  commune 
voifine  contient  tre.ze  arpens  , que  dans  cette  pa.rie, 
douze  arpens  v.ennent  dette  coupés  ; mais  que  ils  bali 
yeâux  y exiflent  encore  ; V 

Que  la  grande  partie  contient  cent  trois  arpens,  donc 
epc  arpens  viennent  d’être  coupés;  que  les  ceux  parties 
coupees  nouvellement  contiennent  dix-neuf  arpens , Si  la 


totalité  3e  la  forêt  eft  de  117  arpens : quenfin  le  S 
juillet,  le  département  a déclare  nulle  1 adjudication , 
par  les  motifs  fuivans  : 

i°.  Que  le  bois  contient  117  arpens; 
a®.  Qu'un  bois  de  cette  contenance  eft  bien  fuffifant 
pour  occuper  un  garde j 

,°.  Que  l’exploitation  qu’on  pourrait  en  faire,  produi- 
rait, à la  révolution  de  a 5 ans,  dédudion  farte  des  brais 
de  garde  & des  impôts,  au-delà  du  prix  de  ladjudr- 

cation  y 

4°.  Que  la  rareté  & la  cherté  des  bois  dans  le  de- 
partement , font  des  radon  s prenantes  pour  conferver 
ceux  exi  dans. 

Tous  ces  motifs  ne  paroiflent  pas  également  fondés; 
il  eft  conftaté  parle  rapport  eftunatif  qui  a précédé  la 
vente,  par  un  extrait  du  rôle  delà  contribution  foncière 
de  Semmadon,  commune  dans  l’étendue  de  hquebe  le 
bois  eft  fitité , que  le  revenu  n’eft  évalué  qu  a 518  liv. 
Si  l’on  déduit  de  ce  produit  les  appointemens  dua 
garde  & les  contributions , il  deviendra  nul. 

Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  de  la  «-devant 
maîtrife  des  eaux  & forêts  de  Vefoid  , conftaté  que  le 
prix  des  bois  dans  le  diftriéfc  de  Jufley  eft  de  200  lrv. 
F arpent  ; fur  ce  pied  les  1 1 7 arpens  1 5 perches  du  bois  des 
Charmes  produiraient  au  bout  de:  15 
de  1 5,450  L:  mais  comme  on  vient  de  le  dure  , les  frais  de 
earde  & des  contributions  abforberoient  cette  fournie  ; il  s en 
faudrait  donc  beaucoup  que  le  prix  du  bois  égalât  les 
14,000  1.  pour  lefquelles  il  a été  adjugé,  & les  interets  de 
cette  fortune  qui  doublent  & au-delà  le  capital.  Quarte  a a 
cherté  du  bois,  le  certificat  relaté  ci-aefïus  & le  procts- 
Yitbal  d’eftimation,  qui  ne  portent  la  valeur  de  la  cord? 
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T’à  ^..contrarient  puil&mfnent  cette  affirtioh.  I!  en  eft 
de  meme  de  la  rareté  ; Jetât  des  bols  poffiidés  pat  les 
pommunes  environnantes,  qui  eft  joint  aux  pi  ces  prouve 
■que  œs  bois  forment  un  total  de  14,08 a arp eus  Le 
pembcat  du  greffier  de  la  maîirife,  dont  il  a né  parlé 
p s auc  , ajoute  a ces  bois  communaux  ceux  qui  ap- 

un  nb!v?e'H'  ïï'au  vant%"eurS,qui  paroi  fTent  former 
muî  "fidelab  ?’,plVftllie  leceïtlficat  cite  douze  com - 
munes  environnant  le  bots  des  Charmes  où  il  en 

Zve'J,  ““b  d’*!QU™  ks  forêts  "ationales 

P ovenant  du  ci-devant  domaine  de  îa  couronne  & autres 

fe»  11  ^reft?d°nC’  k vrai  , que 

le  motif  de  déçjfiun  ptufe  dans  la  difpontion  de  l’art.  II 

Sd  'vet  6-a°Ûr  Ce^^oh  inlurmo n- 

tabic  & vicieron  eftènt.ellemem  l’adjudication  du  bois 
des  Charmes  faite  par  le  diftria  de  Jufléy  au  citoyen 
J-orme  : ft  jon  avoir  çftimé , affiché  & mis  en  vente 
Plus  de  100  arpens , la  01  ferottévidemment  enfreinte: 

1 acquereur  nepourroit  en  prétextercaufe  d’ignoran?  e - d n’v 
auront  aucune  difficulté  à prononcer  la  nullité  de  la  V ml 
Mais  1 adjudication  de  la  forêt  dépendante  de  l’abbaye 
de  Cher  heu  , a ete  faite  de  bonne  foi  ; les  affiches  ne 
ponoient  que  quatre-ving-dix  arpens  , le  procès-verbal 
d adjudication  n en  porte  que  quatre- vingt  : l’acquéreur 
a du  prefumer  que  le  diftrid  favoit  ce  qu’il  vendoit  ; & 
on  ne  peut  pas  fuppoffr  qu’il  a eu  intention  d’agir  contre 

Si  cette  forêt  n’étoit  pas  vendue  , que  la  Conven- 
tion nanontçe  eut  la  connoifTance  de  fon  étendue  & de 
ia  poiition,  comme  cette  affaire  lui  en  a fourni  l’oc- 
cafion  , elle  en  ordonnerait  la  vente.  La  loi  qui  a interdit 
les  ventes  des  forêts  au-deffus  de  cent  arpens , a prévu 
que,  dans  certains  cas  , i|  conviendrait  de  les  autorifec  , 
pm  c]ii  e e en  a réferye  la  faculté  au  corps  légiflatif  fur 
; ?vts  des  corps  admin,iftratifs.  El*  bien  ! toutes  Içs  çi- 
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confiances  fe  réunifient  pour  ne  pas  conferver  dans  îe> 
mains  de  la  nation  , celle  dont  il  eft  queflion.  Elle  nq 
contient  que  117  arpens  ; elle  ne  produit  pas  de  quoi 
dédommager  la  nation  des  frais  d’un  garde  ; elle  eft 
éloignée  de  plus  de  deux  lieues  8c  demie  de  tous  bois 
nationaux*  elle  eft  fituée  dans  un  canton  où  les  bois  font 
communs  • elle  eft  indifpenfable  pour  l’exploitation  de 
la  ferme  qu’elle  avoifine.  La  nation  n’aurok  donc  pas 
d’intérêt  à la  conferver  li  elle  nhroit  pas  vendue»  Mais 
l’acquéreur  a traité  de  bonne  foi}  il  fe  trouve  quelques 
srpenmde  plus  qu’il  ne  penfoit  en  acheter , il  eft  vrai  } s il 
y en  av  it  moins  , la  nation  ne  feroit  pas  tenue  de  lui 
compléter  fa  mefiire  : elle  vend  les  domaines  tels  qu  ils 
font,  fans  garantie  de  contenance  ; cette  conduite  doit 
être  réciproque.  Les  venus  faites  de  bonne-foi  avec  toutes, 
les  formalités  prefcrkqs  par  les  lois  » doivent  être  a 1 abri 
de  toutes  recherches,  quoiqu’on  fe  fût  trompé  fur  L 
contenance  en  faveur  de  l’acquéreur  ; autrement  tous  les 
acquéreurs  refteroient  dans  des  incertitudes  perpétuelles. 

On  ne  peut  pas  faire  un  crime  à Paeqqéreur,  d’avoir 
eu  de  la  confiance  dans  Padminiftration  de  diftriét  ; il 
s’en  eft  rapporté  aveuglément  aux  affiches  qui  porto  Lent 
environ  90  arpens.  Il  2 donc  eu  l’intention  d’acheter  , 
comme  le  diftriét  avoir  celle  de  vendre  , une  forêt  de 
510  arpens  plus  ou  moins.  ; puisqu’il  y avoir  environ mais 
moins  de  cent  arpens , il  ne  pouvoir  pas  préiumer  que 
le  diftnél  s’écartât  de  la  loi.  11  n’y  auroit  ians  doute  pas 
lieu  â anpuller  la  vente  , fi  au  lieu  de  90  arpens  , il  y 
en  avoit  99  , pas  plus  que  s’il  11’y  en  avoit  que  70  ; car 
en  ce  cas  l’on  diroit  que  la  nation  ne  garantifîant  pas 
la  contenance , on  ma  pu  vendre  8c  acheter  que  la  forêt 
telle  quelle  fe  trouvait  défignée  par  fes  limites  8c  con- 
fins. Pourquoi  donc  prétend-on  aujourd’hui  faire  décla- 
rer la  vente  nulle  ? parce  que  la  forêt  contient  plus  de 
çent  arpens , 8c  que  la  loi  défend  de  vendre  les  forêts 
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au -défias  de  cette  contenance.  Il  eft  certain  que  fi  îe 
diftriét  eût  mis  en  vente  une  forêt  de  plus  de  ioo 
arpens  , lacquéreur  ne  feroit  pas  exculable  ; tout  ( itoyen 
doit  fe  conformer  à la  loi  : mais , au  contraire  , le  difi- 
tridt  chargé  des  intérêts  de  la  nation  , honoré  de  la 
confiance  des  citoyens , qui  eft  cenfé  connoître  l’étendue 
des  fonds  qu’il  met  en  vente , n’en  énonce  qu’environ 
ÿô  arpens  ; peut-on  de  bopne-foi  fuppofer  quelques  torts 
à l’acquéreur?  8c  prétend-on  obliger  les  enehétifleurs  à 
faire  arpenter  à.  leurs  frais  les  fonds  qu’ils  défirent  ac- 
quérir , fans  favoir  s’ils  en  relieront  adjudicataires  ? On 
fent  îe  ridicule  de  cette  prétention  ; cette  précaution  de-* 
viendroit  cependant  néceftaire  aux  acquéreurs  , fi  on 
adoptoit  le  principe  de  déclarer  milles  les  adjudications* 
pour  plus  ou  moins  de  contenance  qu’il  n’en  eft  énoncé  * 
îorfqüe  d’ailleurs  toutes  les  formalités  font  obfervées. 

Il  eft  donc  démontré  que  l’acquéreur  n’a  pas  pu  être 
de  mauvaife  foi,  qu’en  conféquence  il  ne  peut  être  cé- 
poffédé  fans  indemnité  : mais  cette  indemnité  la  reje-. 
terez-vous  fur  les  ad  mini  fixateurs  ? vous  verrez  bientôt 
vos  aduiiniftratîons  défertes.  Un  citoyen  que  la  confiance 
de  fes  concitoyens  porte  à une  place  d’adminiftrateur  , 
bie  i plus  fouvent  à raifon  de  fon  civifme  8c  de  fa  pro- 
bité , que  de  fon  talent  8c  de  fes  connoiflTances  en  ad- 
miniftration  , ne  confentira  pas  à être  expofé  à fe  ruiner 
lui  8c  fa  famille  par  des  fautes  qui  ne  feront  que  le  fruit 
de  fon  inexpérience.  Si  c’eft  la  natiôn  qui  doit  fupporrer 
l’indemnité  , le  parti  le  plus  avantageux  fera  de  confir- 
mer la  vente  , l’indemnité  étant  évidemment  plus  con^ 
fidérable  que  le  produit  même  des  37  arpens  de  bois. 

Mais  l’acquéreur  , qui  reconnoît  qu’en  effet  il  n’a  pu 
efpérer  avoir  une  plus  grande  quantité  d’arpens  de  bois 
que  celle  qui  eft  portée  en  fon  procès-verbal  dadjucjica-* 
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tion  , que  fur-tout  îl  n’a  pu  compter  fur  une  quantité 
excédant  i oo  a*  pens , offre  de  payer  dans  les  ternies 
ordinaires  le  prix  de  l’excédant  de  la  quantité  d’arpens 
portés  au  procès-verbal  d'adjudication*  au  même  prix  que 
ce  qui  lui  a été  adjugé. 

Ce  parti  paroît  concilier  l’intérêt  de  la  République  , 
avec  le  refpeél  pour  les  adjudications  faites  de  bonne  foi. 
En  conséquence,  le  comité  vous  propofe  le  projet  de  décret 

fui  van  t : 

La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  d’aliénation  ôc  domaines,  décrète  : 

Article  premier. 

L’adjudication  de  la  forêt  des  Charmes , faire  à Louis 
Formé  par  le  diftrid  de  Juffey,  le  4 août  175U,  efë  con- 
firmée. 

I I. 

L’acquéreur  paiera  dans  la  caifîè  du  receveur  du  diflnét, 
dans  les  memes  termes  qui  refient  à expirer  pour  le  paie» 
ment  de  fon  adjudication  , le  prix  des  trente-fept  arpens 
qui  fe  trouvent  de  plus  qu’il  n’e fl  porté  au  procès-verbal 
d’adjudication  , fuivant  la  ventilation  qui  en  fera  faire 
par  le  diftriét , en  prenant  pour  bafe  le  prix  des  bois  vendus 
le  plus  cher  dans  l’étendue  du  diftrift. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


